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ROUBAIX, le 22 JANVIER 

Bulletin du jour 
Ainsi que nous 1 avions annoncé, les 

députés de la droite se sont réunis di
manche en assemblée plénière , afiu 
d'aviser à la résolution qu'il convenait 
de prendre en présence du système 
d'invalidations adopté par la majorité. 
G^tte réunion a eu lieu rue Pasquier. 
dans le local ordinaire de l'hôtel B?d-
fort. Les différentes propositions que 
nous avons fait connaître hier ont été 
tour à tour discutées ; aucune n'a été 
adoptée. 

On s'est arrêté à une autre résolu
tion. 

Il a été décidé qu'au cours de la pro
chaine séance, un des membres de la 
minorité monterait à la tribune et dé
poserait une proposition tendant à la 
modification du règlement, en ce sens 
que le chiffre de la majorité nécessaire 
pour obenir une invalidation soit porté 
nu de nz tiers des voix. 

Au début de la séance d'hier, M. 
l'amiral Touchard, au nom des droites, 
m déposé,en effet,une proposition dans 
ce sens. Les considérans de cette pro
position reprochent à la majorité «d'a
voir décimé la droite, en invalidant les 
élections contre lesquelles n'existait 
aucune contestation sérieuse. 

Ces paroles ont été accueillies par 
des protestations énergiques à gauche. 
M. Gambetta a demandé la parole. M. 
Grévy a interrompu l'orateur, disant 
qu'il lui était impossible de laisser 
critiquer les décisions de la Chambre. 

L'amiral Touchard a repris alors la 
lecture des considérants de sa proposi
tion,et il a accusé justement la majorité 
de compromettre l'autorité de la Cham
bre. 

M. Grévy a interrompu de nouveau 
l'orateur, et a dit que le document dont 
on donnait lecture à la tribune était un 
acte d'accusation contro les décisions 
de la Chambre. 

M. Gambetta a répondu à l'amiral 
Touchard et a combattu l'urgence de
mandée pour la proposition. M. Gam
betta a dit que la seule réponse à faire 
à cette manifestation était le vole de la 
question préniable, il a dit que la mi -
norité'tfavait pas le droit de se récla
mer de l'opinion publique ; il a ajouté 
que la minorité n'était ni libre ni indé
pendante. Des protestations ont éclaté 

i droite et M. Grévy a invité l'orateurà 
respecter la minorité. 

M. Gambetta, déférant au voeu du 
président, a retiré les expressions qui 
ont subcité des protestations, et a 
poursuivi en insistant sur la question 
préalable. M. Cunéo d'Ornano, à la 
suite de quelques paroles violentes, a, 
par trois fois, été rappelé à l'ordre. 

M. de Cassagnao est monté à la tri
bune, pour répondre à M. Gambetta, 
et a repoussé la question préalable en 
termes fort vifs contre le parti républi
cain. Mais elle a été votée néanmoins 
par 312 voix contre 186 . 

Les nouvelles les plus graves et les 
plus contradictoires ont circulé hier à 
Paris au sujet des affaires d'Orient. De 
ces nouvelles, les unes ont de sérieux 
caractères d'authenticité, les autres 
sont de simples bruits qui ont été ré 
pandus à la Bourse et sur le Boule
vard. 

Commençons par ceux-ci : 
On dit que les Russes, non contents 

d'occuper Andrinople ont, malgré les 
négociations pendantes, continué leur 
mouvement en avant et qu'un corps 
d'armée considérable s'avance vers 
Conslantinople dont il n'est plus séparé 
que par six jours de marche. On dit 
qu'une division de cavalerie, sous le 
commandement du général Gourko, 
s'avance à marche forcée sur Gillipoll. 
Si invraisemblable que paraisse cette 
rumeur, il ne faut pas oublier que le 
général Gourko est le chef audacieHX 
qui, à la tête d'un corps peu important, 
surprit les défilés de Chipkaets'avauçi 
seul sans être appuyé par des troupes 
de renfort jusqu'à deux jours da mar 
che d'Andrinople. On dit que cette 
manœuvre a pour but de s'emparer de 
Gallipoli et d'empêcher le passage des 
Dardanelles à la flotte anglaise dans le 
cas où elle voudrait aller défendre 
Constantmople. 

On dit que la marche victorieuse des 
Russes sur la capitale de l'Empire Ot
toman produit une profonde sensation 
dans les régions politiques de Vienne 
et que l'Autriche parait disposée à se 
dégager des liens de la triple alliance 
pour songer à défendre ses intérêts 
commerciaux et politiques, menacés 
par la russification des bouches du 
Danube. 

L'Angleterre est de plus en plus 
auxieusc. Les hommes d'Etat qui la 
gouvernent commencent à avouer que 
la marche des Russes sur Constanlino-
ple est une atteinte portée à la dignité 
et aux intérêts de la Grande-Breta
gne. 

Une dépêche, venue de Londres, fait 
pressentir que le cabinet Beaconsfield 
fera au Parlement des déclarations de 
la plus haute gravité et que ces décla
rations seront appuyées par une de
mande de crédit de 300 millions d< 
francs. Ou dit même que la flotte au 
glaise, ancrée àBés ika , a reçu l'orrir. 
de franchir les Dardanelles et d'aile 
mouiller devant Gonstantinople, sur 1; 
demande du Sultan. 

Cette nouvelle à sensation mériti 
confirmation, car si elle était vrai», il 
faudrait considérer cette démonstratioi 
ie l'Angleterre comme le prélude d'uuc 
entrée en campagne. 

On mande de Berlin que la réunior 
d'une conférence internationale pou 
régler la question d'Orient est dans let 
probabilités très-prochaines. 

D'autre part, on affirme que la Rus
sie, dans les négociations avec les dé
légués turcs, émet la prétention de 
comprendre Andrinople dans le terri
toire bulgare qui doit être détaché de 
la Turquie. On ignore, du reste encore, 
quelles sont exactement les conditions 
de paix imposées à la Turquie. Mais on 
les dit plus sévères encore qu'au début 
des négociations, par suite du bom
bardement de trois ports russes par les 
flottes du Sultan. 

La force prime le droit, telle est la 
nouvelle maxime internationale que 
les anciens résumaient en ces deux 
mots : « Vœ victis t » 

que nous avons, en quelques lignes fort 
discrètes, demandé de3 explications, 
comme c'était noir droit. On a* nous 
& répondu que par des injures nouvelles, 
par des accusations enfantines qui 
a v a i e n t l a p r é t e n t i o n d ' ê t r e v e n i m e u s e s . 
Au lieu d'avouer simplement qu'on 
avait été dupe d'un intrigant, on récri
mine ridiculement.» 

La République française reproduit 
ici l'extrait du Réveil que nous avons 
cité, et poursuit en ces termes : 

« Nous ne donnons ici que la lia de 
la diatribe, qui porte la signature du 
rédacteur en chef d'un journal qui fait 
de l'invective une réclame et qui pré
tend donner des leçons de radicalisme à 
tout le parti. Or, ce citoyen, qui est dé
puté d'un grand département, qui ne 
trouve personne d'assez pur et d'assez 
intransigeant, écrivait la pièce suivante 
à Louis-Bonaparte, au destructeur de 
la République et au bourreau des répu
blicains ; 

Prison mili taire de Bône, 
le 11 août 1832. 

A monseigneur le prince-président delà 
République française. 

Monseigneur, 
J 'ai une femme et deux enfants ; je les ai

me comme vous devez a imer la France . Pour 
eux, j ' a i de l 'ambiiion ; pour eux. je vous de
mande grâce, grâce et un peu de pain. 

Le contact des l iommes. les épreuves de la 
prison et de l'exil, l 'at t i tude de la France au 
2 décembre m'ont donné beauco p à penser, 
et le résultat de ces pensers. est tout favora
ble à la grande cause de réconciliation géné
rale dont je vous crois l ' instrument et le por
te-drapeau. 

Voil î pour ma foi polit ique. 
Quant à ce qui m'est personnel dans la de-

marche que j 'a i l 'honneur de faire aujoui-
d'hui auprès de vous, M. de Maupas, votre 
min s . re de la police générale, et ci-devant 
préfai de la Haute-Garonne, vous dira ce que 
j ' appor te de dévouement et de talent dans le 
Service d'une cause. 

Ce dévouement et ce talent , je les mets à 
vos pieds. 

Vous pouvez les uti l iser en faisant do moi. 
dans l 'ordre contemplatif vin bibliothécaire, 
dans l 'ordre po-iiit un secrétaire-général, 
dans l 'ordre mi ,tant un sous-préfet. 

Ma famille dans la misère vous demande 
une de ces trois positions. 

Quant à moi , j e ne puis vous cffrir,comme 
garantie de ma conduite future, que mon zèle 
mon honnêteté et le peu de renommée que 
j ' a i acquis dan* Ja polit ique active de mon 
dépar tement . Mettez le tout à l'épreuve, mon
seigneur, et ce que le républicain vaincu »t 
désarmé eût hésité à promet t re , attendez-lt-
avec confiance du père de famille, qui a l'hon
neur d 'être, 

Monseigneur, 
Votre très humble et très obéissant 

serviteur. 
Signé : ARMAND DUPORTAL, 

Transporté politique de la Haute-
Garonne, ex-rédacteur de l'E
mancipation de Toulouse, in
terné à Milianah ( Algérie ). 

« P o u r u n i n t r a n s i g e a n t , o n r e e o n n a l 
t r a q u e c ' e s t asi-z c o u l a n t . On n e s a u r a i ! 
t r a n s i g e r a v e c p l u s d e g r â c e . V o u s av i i 
b e o e t o u g l e s ? d i t e s - v o u s , v o u s a u r i e z 
b i e n d û v o u s e n s e r v i r d ' a b o r d c o n t r e 
les m o u c h a r d s q u i s e g l i s s a i e n t d a n ' 
vos b u r e a u x , e t l i e n n e v o u s e m p ê c h e 
ra i t d e v o n s e n s e r v i r a u j o u r d ' h u i c o n t r e 
v o u s m ê m e , c o n t r e l e s e r r e u r s e t l e s 
f a i b l e s s e s d e v o t r e p a s s é . 

L ' i r o a i e e s t s a n g l a n t e . N o u s n e m a n 
q u e r o n s p a s d e n o t e r la r é p l i q u e — si 
r é p l i q u e il y a — d e M . D u p o r t a l . c e t 

d u r a d i c a l a u s t è r e q u i s a c n t i a i i a »e^ 
convictions philosophiques , seH plus 
chères alléchons de famille. 

Peut-être parmi les républicains l i -
bree-pensenrs qui remplissent le Par
lement et œonpent les fonctions publi
ques en trouverait-on quelques-uns qui 
auraient le terrible courage de Deles-
ciuae, m*is ce qu'il y a de certain,c'est 
qu'on n'en ojte pas un seul qui ait pro
testé, même discrètement , contre la 
grande manifestation de la Madeleine, 
Itxta. du servie» funèbre en l'honneur du 
roi Victor-Emmanuel. 

L'histoire citera, comme un des faits 
les plus singuliers de notre temps, cet 
empressement des députés et des séna-
tau-rs démocrates et libres-penseurs à 
se rendre à une messe célébrée pour le 
repos de l'âme d'un souverain. 

S'il s'agissait d'un de leurs parents 
ou ami3 intimes , les députés ou séna
teurs républicains n'entreraient pas 
dans l'église, — on peut l'affirmer , le 
cas s'est présenté assez souvent pour 
qu'il n'existe aucun doute à cet égaid. 

Pourquoi cette exception en faveur 
de Victor-Emmanuel ?... Evidemment 
parce qu'il fut ROI. 

Voulez-vous que les républicains et 
libres-penseurs français Tiennent fléchir 
le genou dans une église en votre hon
neur ? Soyez ROI 1... et mourez calbo-
ii'iue I... 

Nous savons comment les républicains 
se défendent, lorsqu'on leur lait remar
quer ce que leur façon d'agir a d'étrange 
en cette circonstance. 

— Si nous honorons Victor-Emm-».-
nuel, disent-ils,c'est que Victor-Emma
nuel a travaillé pour la Révolution et 
contre l'Eglise. 

Vraiment citoyen ! et c'est pour 
cela que vous allez l'honorer dans Vé-
glise ! 

Est-ce une colossale mystification, 
est-ce une immense ironie, est-ce une 
calinotade gigantesque ? 

Comment ! voilà des gens qui passent 
leurtemps à dire au peuple que les rois 
sont des exploiteurs et lee prêtres des 
charlatans, et qui, au premier roi qui 
meurt; se hâtent d'assister aux céré
monies célébrées par des prêtres en 
l'honseur de ce Roi \.-*-

Si c'est de la politique, elle est bien 
humiliante pour la sainte République. 
Peut-être les républicains qui connais
sent les sympathies prussiennes du 
nouveau troi d'Italie cherchent-ils à 
Vamadouer par toutes sortes de con
cessions et de salamalecs ! Comme ce 
serait piteux ! Quelle plate amende ho 
uorable ! Quel désaveu rampant des 
doctrines que l'on professe ! 

Etd'aileurs, c'est si peu pratique !... 
Est-ce la présence à la messe des plus 
ardents champions de la libre-peusée 
en France quidesarmeraM.de Bismarck 
et Humbert I" ? 

Le roi d'Italie en aura-t-il moins envie 
de reprendre Nice, et le chancelier al
lemand en éprouvera-t-il un désir moins 
vif de nous rendre plus faibles encore 
que nous le sommes ? 

Quelle pitié ! 
SIMON BOUBÉE. 
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HAMBHE DES DÉPUTÉS 

S*à»e* <lu lundi 21 janvier 1S7S. 

Pl:i:sllii:xi E M M. JULES GlîKVV. 

L s ço;in:v e u ouverte à 2 heures et demi. 

Le procès vc bal de la. dernière 

lacune 
\ l'crdre! 

Il y a une suite à la querelle entre 
M. Duportal et M. Gambetta. Nous 
avons cité le* réflexions peu aimables 
du Réveil à l'adresse du chef de la ma 
jorité radicale qui s'était permis de ne 
pas trouver très congrus les rapports de 
M. Duportal avec le citoyen Cuartier, 
socialiste et policier. La République 
française risposte aujourd'hui : 

« Ou connaît la triste histoire de ce 
policier égaré dans un journal répu
blicain et les justifications tout à fait 
insuffisantes données a ce sujet. On sait 

ventionnels ont p^assine LOUIS XVI 
Voici ce que nous liions à ce sujet, dans 
ie Réveil : « C'est aujourd'hui le grand 
» anniversaire !. . . Nous avons, nou!' 
» aussi, nos quatre grandes fêtes de 
» l'année. Le 21 janvier est une de ces 
» quatre lètes. 

» Le M juillet, le 1 a août, le 22 sep-
» tembre sont les trois antres. 

» Chaque année, le matin de ce grand 
» jour.à l'heure où les débris des vieil-
» les couches s'en vont dan3 la chapelle 
» qu'ils ont l'audace d'appeler expia-
» toire, insulter à la conscience publi-
» que, je relis avec toute la ferveur 
» d'us dévot ce magnifique discours de 
» Saint Just que nous devrions appren-
• dre par cœur dans nos colléges.com-
» me les plus belles pages da rélo-
» quence classique. » 

Voila la République de l'avenir ! 

L e s l i b r e n - p e n s e a r s a. l a m e s s e . 

On sait que le feu citoyen Delescluse 
n'entra pas dans l'église aux obsèques 
de sa mère — qui mourut catholique 
et fut enterrée par les prêtres catholi
ques. Quelques-uns trouvèrent cette 
abstention un peu sauvage ; la plupart 
des républicains admirèrent le courage 

éane> est 

douté après une rectification de M. de Gasté. 

i-Rojîrrs i s", i.bw 
A l'oMnùmtv da «2 '.- vi ix, !• Chambre adopte 

nn projet de loi peftast onverWIM .le crédits sup-
[.lûmcntjiires sur les exercices 1878 et 1877: ou-
vertnre; de crédits spéewns cl « et périmés et 
ouvertures sa mmistr* des Finances d'un crédit 
satndéiiK'iitnire ele S'»,<H>0 i'rtnes. 

M le ministre & s Finances demande à la 
Cliaml.rc de mettre à son ordre du jour et de vo
ter troi? projets de loi d'intérêt local. 

I a Chambre adopte ces tnûs projets_ tendant 
•i autoriser les départements de la te ine- inieneure 
et de la Hnttte-Loirc » s impos t r extraordmaire-
ment ot le département des Pyrénées-Orienta
les à contracter un emprunt. 

INCIDKNT. DÉCLARATION DE t i DROITS 

DISCOURS DE M. TOUCHARD 

M. l'amiral Touchard dépose nne proposition 
le loi tendant à modifier les articleî du règle
ment relatifs à la vérification des pouvoirs et de
mande l'argenee, 

L 'orstcw donne lecture de l'exposé des motifs 
ilnns lequel on fait ressortir la situation faite à la 
minorité de la Chambre par de nombreuses in
validations et des ajournements. 

Ces invalidations ont frappé des députés en 
posscsi >n, depuis longtemps, de la confiance de 
e irs électeurs et contre lesqnels ne s'élevait au
cune i r.•test.-.lion sérieuse. (Très bien! adroi te . ) 

M. le Président é.i. <jn i! n i peut qne Khîm-r 
les p a r l e s qui p rîcnt a t n r s t s nu respect dû 
.oit d e e l i n s d e j « Chambre. (Très-bien, trés-

I i n '. à -Niuc! e ). 
M. 1'-mi al T o n bar 1 dit qne la majorité^ » 

va'idé t. it= ses dépnb's al«rs encore n"" ' l s n i ' 
vn'e-.t n l'une majorité iniijrnUinntc. (Vive appro
bation à droite.) 

II . le l 'ré.ident r. n ,melU-_s^a.;_observation et 
invite l'orateur à en ter.!:' cy"wviit*v 

M. l a m a s ! l 'uss*». i . i.i ift M 
que la majorité n décime i t plu-; ipn; 
minorité. ( Applaudissement* à droite 
à gauche.).. 

M. le Président dit qu'il ne peut permettre do 
continuer cette lecture. 

M . l'amiral Touebord dit qne la minorité re
présente 3.500.000 électeurs. (Applaudissements 
à droite.) 

Reprenant s.v lecture, l'orateur dit que jamais 
le res(A'ct dû aux lujfiurités n'a été plus eoçiplé-
tenient violé. (Bruits.) La Chambre doit s'iin-
S S M des règles qui ia p v ' t r a . t de ses entraî
nements. — C'e.-t c 'qu'on a f.ot dan-' d'r.r;<T«.s 
pays oit Isa vérifications des pouTÔÏrs sont confiée» 
à des corps ayant oa caractère judiciaire. (Nou-
veaux bruits.) 

C ' is t ce qu'on a l'ut en Fronce pour les élec-
tiMtis des Conseils généraux. I l serait sage de 
Miivre cet exemple, e.ir i'.qùni >u publique eon-
daaiseçs la ppsTp.îratlvo lnisjée à la Chambre e t 
on exigera l 'abandon. 

La proposition déposée sur ls bureau est si
gnée par tous les inernbr-s de la minorité, sans 
exception de p a r t i . - - Kilo s pour but de donner 
d 's garanties plus efficaces aux élus du BnSragq 
universel, qui ne doivent p.is être mis ;'. [a merci 
de leurs adversaires politiques. ( B r u i t . ) 

M . le Président seoic* te de nouveau contre 
ces paroles. 

I L l'amiral Touclard, continuant sa lecture, 
indique los dispositions du projet de loi protec
teur du droit de tous et qni assureront, anx dé-
c'ti .ns de, la Chambre, un caractère incontestable 
<}.• justice, f Applaudissements à droite.) 

Le projet dispose que la maji rite nécessaire 
pour prononcer l'invalidation 'eiv. des deux tiers 
les voix. -— Qu'aucune protestation ne sera reçue 
si elle ne se traduit dans les 1 ô jours après la pro
clamation du scrutin. Que le rapport sers pré
senté dans un délai de quinze jours. Qu'en cas. 
d'enquête, l'ajournement ne pourra durer pdus de 
deux mois. Que les députés non encore validés 
ou ajournés prendront part aux délibérations et 
aux votes, et jouiront des di\.it3 et prérogatives 
des députés validés. (Ap2)laudissements à droite.) 

DISCOURS DE M. GAMBETTA 
M. Ciambetta demande à la Chambre d'ac

cueillir un pareil factnm (Bruit à droite.) par la 
question préalable (Applaudissements à gauche) 
C'est déjà trop qu'il ait pu se produire à cette 
tribune, comme l'expression des rancunes d'une 
minorité, qui n'est que la créature d'un ministère 
m insurrection contre la volonté nationale. (Nou
veau bruit.) 8i cette minorité c'ait libre et indé
pendante... Interruptions à droi t ' . ) 

al . le Président dit qui l'orateur ne peut adres
ser ce/ parole»» dea collègue» et l ' imite à s'ex
pliquer. 

M. Gambetta rappelle que, lorsque le ministre 
dressait lu liste des candidats officiels, plusieurs 
ont .'i •Ta'fl.< ié .v'--::' • n Itbivs de ne pss B«-
rept.-r e • ti;i •. Kn !•••; t«JntfH les <é::m.bres is-
tiws i" 1 ; <•;•!("') .: •;:,.: • :' Ici !i ' ont été MXTOSéea, 
nvtc iwlsfir», d • itiarKrnCr il 'indépendmce. Ces 
S . rpwMii* j:iuSî ps i: oié s iV.rateur dit qu'il 

rétirer. 

è'.:e l'orateur a compris 
r • •- e lié ",'. 'S de m.Mi pie.r 
[:.é :vi expressions. 

Les abonnements et les annonces sont 
reçues à Roubaix, au bureau du journal , 
à Lille, chez M. QUARRÉ* Hbraire, Grande-
Place; à Paris, chez MM. H A VAS , LA*ITTB 
B T G ' % 34, rue Netre-Dame-des-Vicioires. 
(place de la Bourse ' ; à Bruxelles, h 
1 0 F » Ï « B VB .ÇUfJLIClTB. 

ne r-t) e m ' e pas de l< 
M. !e p rév ien t , 

rju'i! n i> mrsit nccn 
d'ii.-'i. | PU ,'oiee et a 

M. Gambetta dit 
que 17 de ses inejub 
1 0 0 . C' tSL le 1 11 - .e rse- l i Ut 

la m.nome ti a perdu 
ra s vu va'ider plus de 

i vérité, de la ins-
iic.-, que d.: dire qu : la majorité n'a pas été iui-
partiale. (I!r:iit à droite.j O s ; 'alules ne feront 
illusion ni à la Ckai é ra ni au pays. 

I l faut ré tabi r la vérité: fi la minorité est en
trée (i.nns cette anoetute, c \ s t parce que un nii-
sisl tre .-ans scrupule a brisé dans tout le pays 
les fonctionnaires rupuWieains et a fait plus da 
SffOOO procès politiques. ( Applaudissements à 
Hauokeh — C ' e s t parce qu'il a agi par la vio
lence et la teiTOur. 

3f; Cunéo d'Orn.ino proteste en disant qu'on 
in-ulte les électeurs des membres de !a minorité. 

M . Ié Président rappelle ?.i.Cunéo d'Ornano 
à l 'ordre. 

a l , Cunéo d'Qruano >Vi qu'il est au-dessus 
de- itéci-ions de la majorité. 

M . le Président rapp.d'e ?>I. Cnnéo d'Ornano 
à l'ordre, avec inserip'.i .n an pr.cés-verbal. 

pn uve J ô j É j ^ ^ f S y i f i . t ..en • a la faiblesse. 
( A npla idQwâghs* à Rauche.) Elle est allée j u s 
qu'à validé? flL's élections ou se rencontraient .:es 
faits délietcux. On évoque solennellement le sou
venir des faits les plus trafiques.dn notre histoire, 
on ne serait pas si fringant en paroles s'il en 
était ainsi. (Bruit .) 

M. d e B a u d r j d'Asson interrompant au milieu 
du bruit est rappelé à l'ordre. 
, M. Gambetta ajoute que le retard apporté a n r 
vérifications de pouvoirs n'est pas imputable à la 
majorité. 

11 est tnU sûr ut"» d o t t la râw pacaît «tra ém 
ne voir discuter lenr élection qu'après l 'Exposi
tion universelle. L'intérêt de la majorité serait do 
rendre au plus tôt les jugements nécessités par 
les dernières élections. (Applaudissements à gau 
che.) 

La minorité avant d'en venir à la proposition 
actuelle, a examiné si elle ne devait pas se reti
rer en masse, mais les plus avisés de ses mem
bres ont pressenti l'accueil qui leur serait fait par 
le pays; c'est alors qu'on » imaginé cette propo
sition de modification au règlement, qui est uno 
proposition inacceptable. 

M. de La Rochefoucauld a dit qu'il était fier 
de sortir de cette Chambre, beaucoup de mem
bres, avec les moyens qu'ils ont employés, pour y 
entrer, auraient dû avoir cette fierté avant le dé
bat. (Applandissements à gauche.) 

DISCOCFS DE 31. TAUL DE CASSAGXAC 

M. Paul de Cassagnac dit que la nécessité do 
la proposition de M. l'amiral Touchard est suffi
samment démontrée par le pamphlet oratoiro 
qu'on vient d'entendre. La minorité voulant por
ter à la tribune la question générale des invali
dations, elle ne pouvait en attendre le moyen do 
l'équité de la Chambre. 

M. le Président invite l'orateur à retirer cette 
parole. 

M. Paul de GsSMfttoM dit qu'ayant besoin do 
conserver la parole il retire l'expression qui lui 
est signalée. M. Gambetta a déclaré qne c'était 
par condescendance qu'un certain nombre de 
membres de la minorité avaient été validés. 

E t quel est l'homme qui vient parler de jus
tice, de légalité et d'indépendance ? L'esclave de 
Beileville et du mandat impératif. 

Les républicains do 1871 ont eux-mêmes pro
fité de la candidature oiiicielle. Qui donc a fait le 
décret d'inéligibilité? 

(Voix à gauche : E t qui a fait les déporta
tions?) 

M. Paul de Cassagnac dit qu'il ne faut pas 
parler do déportations quand la République a dé
porté six mille citoyens qui attendent encore 
qu'on les délivre. 

M. Viljain. dit .-îue l'orateur A de.mindé le coup 
d 'E ta t dans son journal. 

M. Paul de Cassagnac répoud que son parti s 
fait des coups d 'Eta t 11 en fera peut être cucon;, 
niais avec la ratification du pays, tandis que les 
at tentats républicains n'oin jamais eu l'absolu
tion nationale. 

C'est en 1871 qu'on a vu les préfets et sous-
préfets se porter à la députation. Ce sont les 
éternels contempteurs de la conscience publique 
et de la loi qui osent parler de l'égalité, quand 
ils ne pratiquent d'autre parlementarisme quj 
l'abus de la force brutale. 

A-t-on oublié la dépêche dans laquelle 
M. Gambetta, eu 1871, recommandait si formel
lement la candidature Freycinet? Que la majo
rité se serve donc de sa fo re , mais qu'elle n'invo
que pas le monopole d'une moralité qui ne lui 
appartient pas. Elle n'a pas eu la candidature of
ficielle des préfets, mais celle du mensonge et da 
la calomnie (Exclamations à gauche.) 

1M. le Président -invite l'orateur à retirer ces 
expressions et dit qu'il est temps de revenir à 
l'objet du débat. 

M. Pau l de Cassagnac dit que la plupart de* 
candidats républicains ont représenté los candi
dats de la droite comme devant amen.r la guerre 
extérieure et la guerre c'vile. C'est unemameuvro 
qui valait bien la candidnture officielle. 

On n'a pas tardé à voir eue le parti républi
cain, loin d'être un parti onverr, n'était toujours 
an'un parti de faction. 
' E n votant la question préalat le. la majorité 
prouvera, une fois de plus, qu'elle fuit la respon
sabilité des ac c inqualifiables q>ii SJ suce-dent 
tous les jours. Lile ouïra -*sa une fois de plus lo 
suffrage universel. Il tant pouvoir discuter bbre-

taut d'heroism 
p.oyé (i'arl 

,. laut j 
M. Gambetta ajoe.t • que le pays a déployé au- . m e n t ' „ c néss, dass la bouche des républi-

• -M.! nce qne le ministère ^ ^ ^ mota d'indépendance, de suffrage uni
versel et de liberté de la minorité. (Applaudisse
ments à droite.) 

M. l'amiral T u s i W l l , parlant pour un fait 
personnel, dit qu'il s'étonne qu'on n'ait pas com
pris que c'était parce qu'il était validé et désinté
ressé dans la question qu'il avait été choisi pour 
porter à la tribune le projet de la minorité. ( A p 
plaudissements à droite.) 

M. Gambetta répond qu'il n'a pas adressé nn 
reproche à l'honorable amiral Touchard; je n'ai 
voulu, dit-il. que citer un exemple de l'impartia
lité de la majorité. Ce qui est au-dessus des p ro 
testations, c'est le nombre des députés do la 
droite qui sortiront de la vérideation des pou
voirs. C'est au nom de tous ceux qui ont été 
poursuivis, traqués, que la Chambre doit dédai
gneusement répondre à la proposition par la 
question préalable (Très-bien, très-bien, à gau
che.) 

Discouns DU M. BARAONOS. j 

|f. Baragnon dit qu'il a été depuis quelque 
temps fréquemment pris à parti et qu'il vient de 
l'être encore par le chef de la majorité au sujet 
de la candidature oflicielle. L'orateur, a, en effet, 
attaqué une candidature officielle faite par le 
gouvernement de M. Thiers, mais c'est que M. 
ll i iers était le délégué de l'Assemblée nationale 
et qu'il manquait à son devoir quand il soutenait 
une candidature contraire à l'opinion de la majo
rité. Le Maréchal de Mac-Mahon, prenant le 
pays pour juge, entre la Chambre et lui, avait 
le droit de dire : Voici mes candidats. (Bru i t à 
gauche.) 

C'est un honneur-d'avoir été de ces candidats 
I l est vrai qu'un homme condamné par la jus 

tice a dit qu'il faut se démettre ou se soumettre; 
0 r , comme les membres de la minorité ne veulent 
n i l'un ni l 'autre, on les expulse. (Très-Bien! à 
droits.) . . . -

raîi-j dans l 'attaque fApplan-
-.-«fciifents à gancîie.) llf l'on vient parler de 
i • : e rtion! de deciniation! (Oui, oui! à droite.) 
iiuii : la décimatiùn s'est b: ruée jusqu 'à ce jour à 
17 invalidations. 

I L le vice-amiral Touchard dit que c'est 17 \Vi 
. trop. 

M. Gambetta répond que M. Touchard a pour
tant expérimenté lui-même l'impartialité de la 

- Chambre. (Exclamations à droite. ) Ce qu'il faut 
reteui- de ce débat, c 'estque l'esprit de justice et 
do ne.déintion qu'a montré la majorité de la 
C b s m b n n'a fait qu'encourager les réclamations 
de la minorité, ( l î ruit . ) 11 a été rendu de trop 
nombreux bills d'indemnité; ii a été validé des 
élections dans lesouelSes se trouvaient des laits 
qui auraient suffi à amen r l'invalidation dans 
d'autres assemblées. 

E n 1871 , M. Baragnon a fait casser une élec
tion républicaine pour une simple recommanda
tion do M,. Barthelciuy-baiut-Eilaire. Combien 
des membres ih; la miu .rite actuelle .siégcr.aient-d.s 
encore si la Chambre avait appliqué cette jur is
prudence ? 

M. de la Kocuéttc dit qu'il prend ces paroles 
pour uno insulte personnelle et prétend ne p a s 
siéger par la grâce de M. Gambetta. 

~ M . le Président dit qu'il n'y s rien de person
nel dans les appréciations de M. Gambetta. 
(Brui t . ) 

M. de la Rochettc dit qu'il ne veut pns se 
laisser insulter. 

M. le Président invite M. de ls Rochctte de 
garder le silence. 

M. Gambetta dit eue la Chambre actnelle n'a 
pas appliqué une jurisprudence an«si riironrcuse, 
que les assemblées pré-édelites ; elle a renoncé à 
considérer l'affiche blanche comme une causo 
suffisante d'invalidation, donnant ainsi une 

quidesarmeraM.de

